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La réforme des rythmes scolaires n’a pas été mise en place 
sans difficulté. Elle a nécessité le déploiement de services 
liés à la 9ème demi-journée supplémentaire (transport, res-
tauration, accueil du matin et articulation avec l’accueil du mer-
credi après-midi le cas échéant) et, pour une partie des com-
munes, une réorganisation de l’accueil périscolaire (plages 
d’ouverture étendues associées le plus souvent à une hausse 
de fréquentation). 

Les difficultés les plus importantes se concentrent principale-
ment autour de l’organisation des nouvelles activités péri-
scolaires (TAP/NAP). 8 communes sur 10 (ayant répondu à 
l’enquête) les ont instaurées dès la première année d’applica-
tion de la réforme et 9 communes sur 10 ont opté pour leur 
gratuité.

Le taux de participation des élèves aux 
TAP (temps d’activité périscolaire) est élevé 
(80 %) ; il est supérieur dans les communes 
rurales ou lorsque les activités sont gra-
tuites.

L’encadrement est presque toujours 
assuré par des agents (ATSEM, person-
nels du centre de loisirs, agents administratifs …) pour lesquels 
des formations spécifiques ont parfois été suivies (38 % des 
cas). Deux communes sur 3 font appel à des intervenants 
extérieurs rémunérés, le plus souvent en complément du 
temps des agents. Le recours aux bénévoles est plus marginal.

Le panel d’activités est très vaste. Il permet aux enfants de 
découvrir des domaines auxquels tous n’ont pas aisément 
accès (sport, culture, art, informatique, etc.), notamment en mi-
lieu rural ou dans des familles disposant de peu de ressources 
financières. Néanmoins, le choix des activités n’est laissé 
aux enfants que dans 44 % des communes. Les TAP sont le 
plus souvent répartis sur 4 journées et se déroulent plutôt 
en fin de journée mais les communes sont parfois contraintes 
à différents types d’organisation et les créneaux retenus ne 
donnent pas toujours satisfaction. 28 % des communes 
envisagent de les modifier. De nombreux élus soulignent à ce 
sujet les difficultés rencontrées lors de l’établissement des plan-
nings des agents.

Faute de locaux disponibles et adaptés à ces besoins nou-
veaux, l’utilisation des salles de classes s’est avérée néces-

saire dans près de la moitié des communes, créant parfois 
des tensions entre l’équipe enseignante et la municipalité. Une 
commune sur 7 envisage d’ailleurs de créer de nouveaux 
locaux (neufs ou extension de l’existant).

Globalement, la plupart des élus ont le sentiment d’avoir ren-
contré des difficultés d’ordre organisationnel pour mettre en 
place la réforme (9 communes sur 10) et des difficultés bud-
gétaires (8 sur 10). 

Les éléments disponibles relatifs aux coûts de mise en oeuvre 
de la réforme apparaissent très hétérogènes : de 29 à 558 eu-
ros par élève (coût à l’échelle communale), avec un coût mé-
dian de 150 euros par élève. 4 communes sur 10 recherchent 
des sources de financement complémentaires. Elles envi-
sagent d’abord de solliciter les familles en rendant les TAP 

payants (50 % d’entre elles) ou escomptent 
des subventions publiques. Les projets de 
hausse des impôts sont peu nombreux.

Le bilan de la réforme dressé par les 
élus est peu favorable. L’accroissement 
de la fatigue des enfants est pointé par le 
plus grand nombre, principalement en fin de 

semaine et plus particulièrement dans les classes de mater-
nelle. Le comportement des enfants et leurs aptitudes à l’ap-
prentissage en seraient largement affectés, rendant la tâche 
des enseignants et des autres intervenants plus complexe, 
voire éprouvante. Certains élus font également part de retours 
négatifs des familles (difficultés d’organisation notamment). Ils 
notent aussi l’iniquité entre les enfants scolarisés dans des 
communes avec ou sans TAP. Enfin, le manque de moyens 
matériels, humains et financiers est largement décrié.

3 élus sur 10 témoignent néanmoins de l’apport de la réforme : 
meilleure prise en compte de l’enfant et effet bénéfique sur 
les apprentissages, découverte de nouvelles activités et 
davantage d’égalité d’accès pour les enfants, renforcement 
des liens entre les différents acteurs (élus, enseignants, per-
sonnel de la collectivité, parents). 

Notons que, dans quelques cas, la réforme a aussi permis 
l’ouverture de nouveaux services à la population ou l’amé-
lioration de l’existant.

La réforme portant sur l’organisaƟ on du temps scolaire dans les écoles maternelles et élémentaires est entrée pleinement en applicaƟ on à la rentrée 2014. 
Sur la proposiƟ on de l’AssociaƟ on des Maires de Loir-et-Cher, l’Observatoire a réalisé une enquête auprès des élus locaux six mois plus tard, afi n de dresser un 
premier état des lieux de sa mise en oeuvre, de pointer les diffi  cultés rencontrées et d’en mesurer les premiers apports. 
Bénéfi ciant des fonds européens, l’enquête a d’abord été conduite sur les territoires du Pays Vendômois, Beauce Val de Loire et Grande Sologne. Elle a ensuite 
été étendue à l’ensemble du Loir-et-Cher. 
La trame du quesƟ onnaire et les travaux d’analyse ont été suivis et validés par un groupe de travail consƟ tué au sein de  l’AssociaƟ on des Maires de Loi-et-Cher. 
L’enquête a démarré en mars 2015 auprès de l’ensemble des communes, y compris celles sans école. 3 communes avec école publique sur 4 y ont répondu, 
représentant près de 8 élèves sur 10 scolarisés dans les écoles publiques du département (22 000 enfants).

Enquête menée auprès des communes du Loir-et-Cher en 2015

Mise en place de la réforme des rythmes scolaires
Mai 2015 - N°139

Fatigue accrue 
des enfants en fin 

de semaine et 
difficultés d’organisation
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3 communes avec école publique sur 4 ont répondu à l’enquête 

Avec école

Sans école

Réponse Non réponse

Le projet éducatif territorial (PEDT)  formalise une démarche permettant aux communes et aux EPCI 
volontaires de proposer à chaque enfant un parcours éducatif cohérent et de qualité avant, pendant 
et après l’école, organisant ainsi, dans le respect des compétences de chacun, la complémentarité des 
temps éducatifs.

> Un peu plus de la moitié des com-
munes du Loir-et-Cher ont répondu à 
l’enquête sur la mise en place des nou-
veaux rythmes scolaires (directement ou 
par le biais de l’intercommunalité com-
pétente). 
Si l’on s’attache aux communes avec 
école publique, plus directement 
concernées par la réforme, elles sont 
3 sur 4.

> Ces communes regroupent près de 
8 élèves sur 10 scolarisés dans les écoles 
publiques du département (22 000 en-
fants).
> Le plus souvent, l’organisme compé-
tent en matière périscolaire est le SIVOS.
> La majorité des communes est enga-
gée dans un PEDT (2/3) ; elles sont peu 
nombreuses à déclarer ne pas envisager 
son élaboration.

Sources : DSDEN - 2014-2015, Observatoire - Enquête 2015

Organisme compétent 
en matière périscolaire

commune
37%SIVOS

46%

EPCI à fiscalité 
propre*

13%

autre
4%

Engagement de la commune 
dans un PEDT

Oui, il est 
signé
53%

Oui, il est en cours 
de rédaction

15%

Non, mais il est 
envisagé d’en 
élaborer un

19%

Non, il n’y en aura pas
13%

Source : Observatoire enquête 2015 - 
échantillon de 159 communes

Source : Observatoire enquête 2015 - 
échantillon de 155 communes

Présence d’école publique et réponse à l’enquête

* Communauté de communes ou d’aggloméra-
tion
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Existence d'un accueil sans autre détail
Accueil nouvellement mis en place

Evolution de la fréquentation
de l'accueil du matin et du soir

En augmentation
Stable
En diminution

Plages d'ouverture
de l'accueil du matin ou du soir

Elargies
Inchangées
Restreintes

Prise en charge du 
surcoût induit

Modifi ca  on des plages d’ouverture 
de l’accueil du ma  n et du soir

Modifi cation des plages horaires et prise en charge du surcoût engendré 
le cas échéant

> La plupart des communes avec école 
de l’échantillon disposait déjà d’un ser-
vice d’accueil périscolaire (matin et / ou 
soir) avant la mise en place de la réforme 
(96 %). Seules 2 communes en ont ou-
vert un depuis (sur les 8 communes qui 
n’en proposaient pas avant la mise en 
place de la réforme).

> Pour 45 % des communes, les horaires 
et la fréquentation sont restés les mêmes 
qu’avant la mise en place de la réforme.

> Les communes ayant réorganisé leur 
accueil ont généralement indiqué avoir 
étendu les plages horaires et connaître 
une hausse de la fréquentation. 
> Le surcoût induit par l’augmentation 
des temps d’ouverture a le plus souvent 
été pris en charge par la collectivité par-
fois couplé à une participation des fa-
milles. Seules 3 communes ont choisi de 
faire peser le surcoût exclusivement sur 
les familles.

Répercutions de la réforme sur l’organisation de la semaine

L’accueil du matin et du soir

Source : Observatoire - Enquête 2015

Source : Observatoire - Enquête 2015, échantillon de 134 communes

Non, aucun 
changement

63%

Oui, en 
diminution

5%

les deux
14%

collectivité 
seule
16%

familles seules
2%

Augmentation
32%

Modifi cation de la fréquentation de l’accueil du matin et du soir (hors mercredis)

Oui, en 
augmentation

21%

Non, aucun 
changement

69%

Oui, en 
diminution

10%

Source : Observatoire - Enquête 2015, échantillon de 134 communes

Pas d’incidence sur l’accueil du matin et du soir dans 45 % des communes
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8

111

130

Enseignants

Elus

Familles

Positionnement de la 9ème demi-journée
mercredi matin
samedi matin

Accueil du matin
Restauration scolaire absence de réponse

non proposé
proposé{

Services périscolaires mis en place
la 9ème demi-journée

Organisation périscolaire de la 9ème demi-journée

Source : Observatoire - Enquête 2015

> La quasi totalité des communes de 
l’échantillon a choisi de positionner la 
9ème demi-journée d’enseignement le 
mercredi matin. 
> Dans la plupart des cas (3/4), ce choix 
a été déterminé après concertation 
de plusieurs acteurs. L’avis des parents 
d’élèves a d’ailleurs été pris en compte 
dans 9 communes sur 10. 
Les contraintes matérielles (locaux, 
transport, personnels ...) ont rarement 
été déterminantes (3 communes).

> Il semble toutefois que le choix du 
mercredi n’ait pas toujours été concluant 
puisque 7 communes envisagent de 
passer au samedi matin à la rentrée pro-
chaine.

> 94 % des communes ont mis en place 
un accueil du matin lors de la 9ème demi-
journée d’école.
> Elles sont beaucoup moins nombreuses 
à proposer un service de restauration 
(environ 1/3), dont l’accès est d’ailleurs 
souvent réservé aux enfants qui fré-
quentent l’accueil de loisirs l’après-midi 
(3 fois 5).

La 9ème demi-journée : le mercredi plébiscité

Répartition des communes selon les acteurs ayant participé 
au choix de la 9ème demi-journée 
(plusieurs réponses possibles)

Service de restauration lors de la 9ème demi-journée

Absence de 
service de 

restauration
63%Service de restauration 

sans condition d'accès
15%

Service de restauration 
réservé ALSH

22%

Source : Observatoire enquête 2015 - échantillon de 140 communes

Source : Observatoire enquête 2015 - échantillon de 144 communes
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Service d'accueil proposé
le mercredi après-midi (ou journée)

...dans la commune

...en dehors de la commune

en hausse

accueil saturé

Fréquentation de l'accueil :

...dans la commune

...en dehors de la commune

Absence de service d'accueil

en baisse
stable
nouveau service

Accueil non déclaré (garderie)...

Accueil de loisirs déclaré (ALSH)...

Une garderie d’enfants prévoit la surveillance 
sécurisée d’un groupe de mineurs, sans orga-
nisation d’activités pédagogiques structurées, 
et sans obligation de respect des taux d’enca-
drement et de diplômes obligatoires en ACM 
(accueil collectif de mineurs).
Un Accueil de Loisirs Sans Hébergement 
(ALSH) déclaré à la DDCSPP (Direction 
Départementale de la Cohésion Sociale et de 
la Protection des Populations) doit répondre à 
des obligations règlementaires et garantit 
donc : un encadrement sécurisé et qualifié 
avec un taux d’encadrement défini, une diver-
sité d’activités organisées et l’élaboration d’un 
projet éducatif lié à l’accueil.

Source : Observatoire enquête 2015 - échantillon de 155 communes

L’accueil du mercredi

Source : Observatoire - Enquête 2015

> Les deux tiers des communes pro-
posent un service d’accueil le mercredi 
après-midi. La quasi totalité ont le statut 
d’Accueil de loisirs sans hébergement 
(ALSH) déclaré à la DDCSPP. Seules 3 
communes ont répondu disposer d’un 
service de garderie sur leur périmètre. 
> Une fois sur 3, cet accueil se trouve en 
dehors de la commune (service mutua-
lisé).

> La mise en place de la réforme a par-
fois incité les communes à créer un ac-
cueil le mercredi après-midi : c’est le cas 
pour 11 d’entre elles (parmi lesquelles 6 
ont créé un ALSH, 2 autres un service de 
garderie). 
> Près de la moitié des communes es-
time que la fréquentation de l’accueil 
présent sur leur territoire est en baisse. 

> L’impact négatif de la réforme sur 
les associations et clubs locaux semble 
moins marqué (évoqué par 1/4 des com-
munes ayant émis un avis sur cette ques-
tion).

Services d’accueil du mercredi après-midi (ou journée entière)

Evolu  on de la fréquenta  onType d’accueil

échantillon de 64 communes

Impact sur les clubs et associations locales

Activité en hausse
4%

Activité stable
35%

Activité en baisse
13%

Ne sait pas
48%

Source : Observatoire enquête 2015 -
échantillon de 138 communes

Impact sur l’accueil du mercredi, sur les associations et les clubs locaux

En hausse
12%

Stable
38%

En baisse
43%

Ne sait pas
7%

Absence 
d'accueil

36%
ALSH

(dans la commune)
39%

ALSH
(hors commune)

22%

Garderie
(dans la commune)

2%

Garderie
(hors commune)

1%
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Type d'organisation mis en place

Application des nouveaux rythmes...

...avec TAP/NAP (2)

Mise en place des TAP/NAP 
pour les élèves d'élémentaire
pour les élèves de maternelle } oui

non

...avec garderie (1)

(1) Réorganisation des horaires + éventuelle augmentation des 
temps de garderie sans mise en place de TAP/NAP

(2) Réorganisation des horaires + mise en place de TAP/NAP + 
éventuelle augmentation des temps de garderie du matin et/ou 
du soir

Type d’organisation mis en place

> La majorité des communes avec école 
ont choisi de mettre en place des acti-
vités périscolaires dans le cadre des 
nouveaux rythmes, certaines d’entre 
elles ne les proposant qu’aux élèves de 
classes élémentaires.

> La ville de Blois, qui intégrait déjà de 
nombreuses activités pendant le temps 
scolaire avant d’appliquer la réforme, 
a souhaité poursuivre en ce sens et n’a 
donc pas proposé de TAP hors des temps 
d’enseignement.

Type d’organisation mis en place pendant les nouveaux temps périscolaires

Non réponse
5%

Garderie
16%

TAP/NAP
79%

Source : Observatoire enquête 2015 - échantillon de 146 communes

TAP / NAP :
La réforme institue  le  passage  de  la  semaine  scolaire  à  9  demi-journées au lieu de 8. Le temps d’ensei-
gnement hebdomadaire reste inchangé, sans pouvoir excéder 5h30 par jour. Le temps libéré donne la possibi-
lité aux communes et EPCI de mettre en place des NAP (nouvelles activités périscolaires).
Les temps d’activité périscolaire (TAP) sont donc des temps d’activité organisés et pris en charge par la com-
mune durant les heures qui précèdent ou suivent le temps scolaire (ou au cours de la journée). 
Les TAP/NAP visent à favoriser l’accès de tous les enfants aux pratiques culturelles, artistiques, sportives, etc. 
Ils sont facultatifs pour les élèves, chaque enfant devant toutefois avoir la possibilité d’en bénéficier.

Nouvelle organisation autour des TAP/NAP

Source : Observatoire - Enquête 2015

Mise en place des TAP/NAP dans 8 communes sur 10
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Placement des TAP/NAP dans la semaine 
(en % des communes en ayant mis en place)

Source : Observatoire enquête 2015 - 
  échantillon de 86 communes pour la maternelle et 109 pour l’élémentaire

> Les TAP s’organisent le plus souvent 
sur 4 jours (un tiers des communes avec 
école).
Cependant, tous les cas de figure 
coexistent. Près d’une commune sur 5 
a concentré les TAP sur une seule demi-
journée (le vendredi après-midi dans 
la moitié des cas), alors que quelques 
autres, peu nombreuses, en proposent 5 
fois par semaine.

 > La grande majorité des créneaux de 
TAP est placée en fin d’après-midi ; cer-
taines communes (moins d’1/10) ont tou-
tefois choisi d’en placer en matinée (sou-
vent le mercredi).
> L’âge des enfants a une influence sur 
l’emplacement des créneaux dans la 
journée : on les retrouve plus fréquem-
ment autour de la pause méridienne 
pour les maternelles (ce qui peut per-
mettre d’y inclure la sieste).
> Environ 10 % des communes proposent 
des créneaux irréguliers (placés à diffé-
rents moments de la journée suivant les 
jours où ils ont lieu).

> 28 % des communes envisagent de 
modifier l’organisation des nouveaux 
rythmes scolaires. Elles prévoient une 
fois sur 3 un ajustement des créneaux 
des TAP/NAP (horaires, fréquence dans 
la semaine). 3 communes qui n’ont pas 
mis en place de TAP projettent de le faire 
à la prochaine rentrée ; à l’inverse, une 
commune envisage leur abandon.

> La plupart des communes a opté pour 
des TAP gratuits (90 %), avec un engage-
ment des élèves à y participer pour une 
période donnée (79 %). Pour des raisons 
d’organisation, moins de la moitié des 
communes laisse la possibilité aux en-
fants de choisir leur activité (44 %). 
Peu de communes pensent modifier ces 
modalités à l’avenir (6 envisagent de les 
rendre payants, 5 autres de laisser la pos-
sibilité de choisir son activité).

Placement des TAP/NAP dans l’emploi du temps 
(en % de l’ensemble des créneaux de TAP/NAP mis en place)

Source : Observatoire enquête 2015 - 
échantillon de 86 communes pour la maternelle et 109 pour l’élémentaire

Modalités de participation aux TAP/NAP (en % des communes en ayant mis en place)

Source : Observatoire enquête 2015 - échantillon de 111 à 113 communes (selon les items)

20,9

19,3

19,8

24,8

19,8

22,9

36,0

28,4

3,5

4,6

Maternelle

Elémentaire

sur 1 jour sur 2 jours sur 3 jours sur 4 jours sur 5 jours

42,6

77,4

90,4

Possibilité de choisir
l'activité

Engagement
périodique

Gratuité

Une grande diversité d’organisation des temps d’activités périscolaires

2,8

2,0

2,4

0,7

19,0

16,4

71,5

80,9

Maternelle

Elémentaire

En matinée Pendant la pause méridienne (le midi) En début d'après-midi En fin d'après-midi
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> Dans 85 % des communes concernées, 
les intervenants sont multiples. On re-
trouve le plus fréquemment des agents 
de la collectivité (de la commune ou de 
l’EPCI) : des ATSEM, déjà en contact avec 
les élèves de maternelle sur le temps 
scolaire, ou d’autres agents de la collecti-
vité (personnels du centre de loisirs com-
munal ou intercommunal, personnels 
administratifs...). 
> 2 communes sur 3 font appel à des 
intervenants extérieurs rémunérés, le 
plus souvent en complément de l’inter-
vention des agents. 
> Le recours aux bénévoles est fina-
lement assez peu usité (1/3 des com-
munes) ; une seule commune déclare 
s’appuyer exclusivement sur ce type 
d’encadrants.

> L’intervention des professeurs des 
écoles, prévue dans la loi, n’est utilisée 
que dans 2 communes sur les 114 de 
l’échantillon.

> 38 % des communes ont mis en place 
des formations pour les intervenants 
dans le cadre de l’application de la ré-
forme, un tiers envisage de le faire pro-
chainement.

Des agents pour encadrer les TAP/NAP dans 92 % des municipalités

Type de personne encadrant les TAP/NAP (en % des communes)

35,1

65,8

77,2

78,9

Bénévoles

Intervenants extérieurs

ATSEM

Autres agents

Source : Observatoire enquête 2015 - échantillon de 114 communes

Locaux ou équipements dans lesquels se déroulent les TAP/NAP
(en % des communes en ayant mis en place)

Recours envisagé à d’autres locaux 
ou équipements 

(plusieurs réponses possibles)

Locaux ou équipements actuellement u  lisés
(plusieurs réponses possibles)

13,9

47,8

89,6

Equipements
intercommunaux

Salles de classe

Equipements
communaux

2,6

7,8

13,0

78,3

Mutualisation

Existant non utilisé

Extension ou neuf

Non

Source : Observatoire enquête 2015 - échantillon de 115 communes

> 9 municipalités sur 10 utilisent les 
équipements communaux pour le 
déroulement des TAP. L’utilisation des 
salles de classe a tout de même été 
nécessaire dans presque la moitié des 
communes ; pour 9 d’entre elles, c’est 
même le seul lieu mobilisé (et peut-être 
disponible).
> Environ 1 commune sur 5 envisage de 
recourir à d’autres équipements à l’ave-
nir : le plus souvent des locaux à créer 
mais aussi de l’existant non mobilisé. 
La mutualisation, dans ce domaine, 
semble peu envisagée.
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Source : Observatoire enquête 2015 - échantillon de 114 communes

> 80 % des élèves participent aux TAP 
proposés.
> Le taux de participation est plus faible 
pour les élèves de maternelle (75 % 
contre 82 % pour les élèves d’élémen-
taire).
> Toutefois, il varie davantage en fonc-
tion de la taille de la commune : les 
communes de moins de 2 000 habitants 
enregistrent un taux de participation 
supérieur de 13,5 points à celui des 
communes plus peuplées (85,8 % contre 
72,3).
Cette différence s’explique sans doute 
pour partie par une offre extra-scolaire 
sensiblement plus développée en milieu 
urbain.
> La gratuité des TAP a également une 
forte incidence. Les taux de participa-
tion sont inférieurs de plus de 10 points 
lorsqu’une participation financière est 
demandée aux familles. L’écart est de 
20 points pour les maternelles. Les frais 
de garde des enfants de moins de 6 ans 
étant déductibles des impôts, il est pro-
bable que certaines familles choisissent 
de faire garder leurs jeunes enfants plu-
tôt que de les inscrire aux TAP.

Type d’activités proposées lors des TAP/NAP (en % des communes)

Diversité des activités proposées lors des TAP/NAP (en % des communes)

0,9
4,4

14,0

33,3 31,6

12,3

3,5

1 2 3 4 5 6 7
Types d'activités proposés (en nb)

Un taux de participation élevé, supérieur dans les communes rurales

Taux de participation aux TAP/NAP selon leur gratuité et le niveau scolaire 
(en % des élèves)

Taux de participation aux TAP/NAP selon la taille de la commune et le niveau scolaire 
(en % des élèves)

Source : Observatoire enquête 2015 - échantillon de 82 (maternelle) et 105 communes (élémentaire)

Source : Observatoire enquête 2015 - échantillon de 84 (maternelle) et 107 communes (élémentaire)

76,7

56,7

83,0
73,5

TAP gratuits TAP payants
Maternelle Elémentaire

80,1
69,2

89,0

74,0

< 2 000 hab. >= 2 000 hab.
Maternelle Elémentaire

> 8 communes sur 10 ont déployé plus 
de 3 activités différentes. C’est le cas 
notamment de toutes les communes 
urbaines. 
Le choix n’est cependant pas toujours 
aussi vaste pour les enfants, les activi-
tés pouvant être fonction des créneaux 
horaires et des classes d’âges.

> Les activités manuelles et jeux, qui 
nécessitent peu de moyens financiers 
complémentaires (hors encadrement), 
sont proposés par le plus grand nombre. 
Parallèlement, les enfants bénéficient 
d’activités sportives, artistiques ou cultu-
relles dans environ 8 communes sur 10. 
> Des activités intergénérationnelles ont 
été mises en oeuvre dans une douzaine 
de communes ayant renseigné ces items.

Une palette d’activités diversifiées

10,4

14,8

68,7

78,3

80,9

88,7

95,7

Activités intergénérationnelles

Informatique

Bibliothèque

Activités artistiques et culturelles

Activités sportives

Jeux

Activités manuelles

Source : Observatoire enquête 2015 - échantillon de 114 communes
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Les difficultés de mise en oeuvre de la réforme rencontrées par les élus

4 communes sur 10 recherchent de nouvelles sources de financement

> La majorité des communes a réussi à 
financer la réforme et déclare ne pas re-
chercher de nouvelles sources de finan-
cement.
> A l’inverse, 4 communes sur 10 sont 
en recherche de financements com-
plémentaires. Elles pensent d’abord à 
solliciter les familles en rendant les TAP 
payants (la moitié d’entre elles) ou à ob-
tenir des subventions publiques (aides 
de l’Etat ou de la CAF, sollicitation d’une 
aide au transport auprès du Conseil 
départemental : 32 %). Elles sont finale-
ment peu nombreuses à envisager une 
hausse des impôts (20 %).

La question relative à l’estimation du coût 
de la réforme a donné lieu à des réponses 
très hétérogènes (avec de probables er-
reurs de saisie), ce qui rend difficile son 
exploitation et nécessite de rester pru-
dent dans leur analyse.

> 73 élus ont indiqué un coût à l’échelle 
communale. Les budgets déclarés vont 
de 29 à 558 euros par élève (hors valeurs 
aberrantes), avec un coût médian de 150 
euros par élève.
> La moitié des communes estime consa-
crer entre 100 et 200 euros par élève.
> Il est difficile de comparer les coûts 
en fonction du type d’organisation rete-
nue (du fait de la taille de l’échantillon), 
les écarts sont toutefois peu importants 
entre les communes qui ont ou non mis 
en place des TAP (coût médian supérieur 
de 18 % seulement pour celles avec TAP). 

> La mise en place de la réforme a 
quelques fois été l’occasion de mutuali-
ser entre communes (pour 14 % d’entre 
elles) : au niveau du personnel dans la 
majorité des cas, mais aussi pour l’accueil 
du mercredi ou le transport.
> 5 communes seulement envisagent de 
mettre en place ce type de mutualisation 
à la prochaine rentrée scolaire.

Répartition des communes (en nb) 
selon leur estimation du coût de la réforme (en euros / élève)

Source : Observatoire enquête 2015 - échantillon de 73 communes

Domaines ayant donné lieu à des mutualisations lors de la mise en place 
des nouveaux rythmes scolaires (en nb de communes)

Source : Observatoire enquête 2015 - échantillon de 18 communes

Répartition des communes selon qu’elles soient ou non à la recherche 
de nouvelles sources de fi nancement (en nb)

Source : Observatoire enquête 2015 - échantillon de 146 communes

Non
55%

Oui
38%

Non réponse
7%

Répartition des communes selon les nouvelles sources 
de fi nancement envisagées (pour 10 communes)

Source : Observatoire enquête 2015 - échantillon de 56 communes

2,0

3,8

5,2

Hausse des impôts

Subventions, aides publiques

TAP payants ou hausse des tarifs

Des écarts de coûts importants entre les communes
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24,2

25,0

38,3

59,2

64,2

Coordination
mairie/école

Crispation de
certains personnels

Répartition des
enfants

Recrutement

Manque de locaux

VERBATIM
 > «Réforme mal réfléchie»
 > «La nouvelle expérimentation de la réforme demande un réajustement continu, et 

engendre une surcharge de travail»
 > «Le manque de concertation préalable entre les services du Ministère et les collec-

tivités qui n’a pas pris en compte l’existant tant sur le plan humain que matériel.»
 > «Difficulté à amener tous les acteurs à travailler ensemble pour un objectif com-

mun.»

 > «Etre organisé en RPI complique sérieusement l’organisation : contraintes dues 
au transport.»

 > «Le transport scolaire reste une difficulté pour l’organisation des TAP sur les deux 
communes sans pénaliser les enfants sur l’accès aux TAP pour tous.» 

 > «Problèmes budgétaires, mais surtout impossibilité pour une commune rurale de 
trouver des animateurs et pour finir, impossibilité de mettre en place de vraies 
activités, à cause du circuit scolaire imposé, qui ne nous laisse qu’une heure hebdo-
madaire pour les TAP.»

 > «La complexité de notre mise en place est due au fait que nous ayons 3 sites sur 
deux communes et 5 classes. Nous ne voulions pas augmenter l’amplitude horaire 
pour les enfants ... et nous sommes donc en décalé afin de faire tourner le personnel 
du Sivos.»

 > «Personnel disponible pas suffisamment compétent pour encadrer les élèves.»
 > «Participation du personnel communal aux TAP = restriction des tâches habi-

tuelles. Manque réel de locaux = oblige à utiliser les salles de classe.»
 > «Il a fallu revoir les emplois du temps des agents mis à la disposition des écoles 

et créer un poste supplémentaire à temps partiel pour l’entretien des locaux de 
l’école élémentaire.»

 > «Les institutrices ont beaucoup de mal à retenir l’attention des enfants après les 
périodes de TAP. Ils restent dans un état d’esprit récréatif et ont du mal à se concen-
trer sur les cours principaux. Elles ont émis le souhait de déplacer les TAP en fin 
d’après-midi.»

> Près de 9 communes sur 10 ont ren-
contré des difficultés d’ordre organi-
sationnel dans la mise en place de la 
réforme, près de 8 sur 10 des difficultés 
budgétaires. 
> Les municipalités ont dû faire face à 
une multitude d’obstacles qui se sont 
imbriqués les uns dans les autres, no-
tamment pour trouver des locaux et du 
personnel (6 fois sur 10).

> Lorsque les collectivités ont fait appel 
à du personnel déjà en place pour pallier 
la difficulté à recruter, les modifications 
de plannings ou de missions des agents 
se sont avérées complexes. Il en a été de 
même pour répartir les enfants tout en 
respectant les normes d’encadrement. 

> Par ailleurs, l’utilisation des salles de 
classe (par manque d’autres locaux) a pu 
faire émerger des difficultés de coordi-
nation entre les mairies et  les écoles. 

> Quelques communes ont précisé avoir 
eu bien du mal à faire coïncider réforme 
et contraintes liées au transport sco-
laire, notamment dans les écoles fonc-
tionnant en RPI (Regroupement pédago-
gique intercommunal).

> Les difficultés relationnelles ont été 
relativement peu fréquentes (citées 
par 1/4 des communes). Elles ont le plus 
souvent eu trait aux familles, à l’Éduca-
tion nationale et aux personnels.

L’organisation : principale difficulté pour mettre en oeuvre la réforme

Obstacles les plus diffi ciles à surmonter (en % des communes)

Source : Observatoire enquête 2015 - échantillon de 141 communes

Principales diffi cultés organisationnelles (en % des communes)

Source : Observatoire enquête 2015 - échantillon de 73 communes

23,4

76,6

88,7

Relationnels

Budgétaires

Organisationnels
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Bilan de la mise en place de la réforme

> L’organisation de la réforme semble 
avoir été perçue plutôt favorablement 
dans les familles : 44 % de communes 
évoquent des retours positifs contre 31 % 
des retours négatifs. Ce n’est pas le cas 
concernant son impact sur les enfants. 
Les communes enregistrant des retours 
négatifs concernant leur bien-être sont 
3,5 fois plus nombreuses que celles enre-
gistrant des retours positifs.
> On constate une plus forte proportion 
de retours défavorables de la part des pa-
rents d’élèves lorsque les TAP/NAP n’ont 
pas été mis en place, tant sur l’organisa-
tion que sur le bien-être des enfants.

> Selon les élus, les familles signalent une 
fatigue accrue en fin de semaine (dans 
près de 9 communes sur 10). Le person-
nel périscolaire le ressent également 
dans le comportement des enfants.

> Les avis sont beaucoup plus mitigés 
pour les premiers jours de la semaine, 41 
% des communes indiquent des retours 
positifs ou neutres («moins fatigués» ou 
«aucun changement»).

> Une commune sur 5 n’a aucune idée de 
ce que pensent les parents de la réforme 
mise en place.

> Les communes rapportant des avis posi-
tifs ne présentent pas d’organisation type, 
elles ont néanmoins toutes mis en place 
des activités périscolaires.

Source : Observatoire enquête 2015 - échantillon de 138 communes

Répartition des communes selon les retours des familles concernant ...

...l’organisation mise en place ... le bien-être de leurs enfants

Source : Observatoire enquête 2015 - échantillon de 139 communes

Répartition des communes selon les retours des familles 
concernant l’état de fatigue de leurs enfants...

...en début de semaine ... en fi n de semaine

Source : Observatoire enquête 2015 - échantillon de 137 communes

Répartition des communes selon les retours des personnels périscolaires
concernant l’impact de la réforme sur le comportement des enfants...

...en début de semaine ... en fi n de semaine

Une fin de semaine difficile pour les enfants

Retours 
positifs

44%

Retours 
négatifs

31%

Aucun retour
25%

Retours 
positifs

17%

Retours 
négatifs

60%

Aucun retour
23%

Impact 
positif
13%

Aucun 
impact

42%
Impact 
négatif

26%

Ne sait pas
19%

Impact 
positif

7% Aucun 
impact

13%

Impact 
négatif

62%

Ne sait pas
18%

Moins 
fatigués

4%

Aucun 
changement

36%Plus 
fatigués

35%

Ne sait pas
25%

Aucun 
changement

1%

Plus 
fatigués

85%

Ne sait pas
14%
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La réforme ne semble pas atteindre ses objectifs

> Les élus enquêtés ont eu davantage 
de difficultés à relayer le sentiment des 
enseignants que ceux des familles ou 
des personnels périscolaires. Ils ne sont 
que 61 % à avoir émis un avis sur ces 
questions (contre 78 % concernant les 
familles et 72 % concernant les person-
nels).

> Pensée pour favoriser les apprentis-
sages (concentrés sur 5 matinées au lieu 
de quatre précédemment), la réforme ne 
semble pas avoir eu l’effet escompté. 
En effet, l’attention des élèves semble 
décliner au fil de la semaine avec une 
dégradation marquée l’après-midi.
Parmi les communes ayant restitué 
les retours des professeurs des écoles, 
4/10 rapportent un impact positif sur le 
temps d’enseignement du matin en dé-
but de semaine. Elles sont moins d’1/10 
pour les après-midi de fin de semaine.

> Le comportement des enfants en 
classe semble suivre le même schéma, 
avec encore davantage de retours néga-
tifs.

Source : Observatoire enquête 2015 - échantillon de 138 communes

Répartition des communes selon les retours des enseignants concernant ...

... l’impact sur les apprentissages

En début de semaine

... l’impact sur les comportements

En fi n de semaine

Positif
20%

Aucun 
impact

23%
Négatif

10%

Ne sait 
pas
47%Le

 m
a

 n
L’a

pr
ès

-m
id

i

Positif
8%

Aucun 
impact

25%

Négatif
18%

Ne sait 
pas
49%

Positif
2%

Aucun 
impact

2%

Négatif
52%

Ne sait 
pas
44%

Source : Observatoire enquête 2015 - échantillon de 137 communes
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Liés aux activités mises en place : 6,7
Collaboration entre acteurs : 1,6
Amélioration de l’enseignement : 1,4
Meilleure prise ne compte de l’enfant: 1,1

VERBATIM
 > «Amener les enfants à des activités auxquelles ils ne pourraient pas avoir accès ... créer un autre lien avec le personnel encadrant. 

Donner envie à certains enfants d’aller à l’école.» 
 > «Découverte d’activités sportives (basket-ball, hand-ball, hockey, lutte-judo, golf) culturelles et artistiques (musique, danse, relaxa-

tion) pour la majorité des enfants dans notre milieu rural.»
 > «Découverte pour les enfants de nouvelles activités qu’ils n’auraient pas pratiquées autrement (exemple langue des signes).»
 > «Les enfants aiment les activités proposées par la commune.»
 > «Mise en place d’ateliers pour les enfants, retour positif des enfants.»
 > «La découverte de nouvelles activités «gratuites» donc accessibles pour toutes les familles.» 
 > «Activités gratuites pour les enfants dont les parents n’ont pas les moyens.»

 > «Les TAP amènent une ouverture supplémentaire d’esprit et connaissance.» 
 > «Découverte de certaines activités et réels progrès sur l’apprentissage du matin.»
 > «Meilleure organisation de l’emploi du temps : les enfants sont plus attentifs le matin, on «gagne» une matinée (je suis enseignante). 

L’après-midi est court, on peut contrairement à ce que j’aurais pensé, demander de l’attention aux enfants en fin de journée.»
 > «Régularité du rythme établi pour l’enfant.»

 > «La mise en place de cette réforme nous a donné l’occasion de faire évoluer la structure de la garderie en véritable accueil périsco-
laire avec des activités plus structurées.»

 > «Plus de liens entre les intervenants, relation école-centre de loisirs améliorée.» 
 > «Cela a permis de resserrer les liens au sein de la communauté éducative et de renforcer la qualité des échanges entre la Ville et 

le corps enseignant, notamment au travers de l’élaboration des mini-PEdT»
 > «Mise en place d’une concertation entre les acteurs des communes aux fins de déterminer les priorités éducatives sur notre terri-

toire.» 
 > «Construction d’un projet entre parents, élus, enseignants, animateurs. Meilleur prise en compte des besoins des enfants sur la 

journée.»
 > «Meilleur relationnel entre acteurs éducatifs»

> Un peu plus du tiers des communes 
souligne un ou plusieurs aspects posi-
tifs dans la mise en place de la réforme 
qui découlent le plus souvent des nou-
velles activités périscolaires. L’accent a 
d’ailleurs été mis sur les avantages pour 
les enfants : découverte, égalité d’accès, 
plaisir... 
C’est notamment le cas dans les com-
munes rurales à faible offre culturelle 
ou de loisirs et pour les enfants issus de 
familles à faibles ressources financières.

> Quelques communes (3/10) ont noté 
un effet bénéfique sur l’apprentissage 
des élèves ou une meilleure prise en 
compte de l’enfant (ce qui constitue les 
objectifs premiers de la réforme).
> Certains élus ont apprécié le travail 
collaboratif auquel a donné lieu ce pro-
jet commun. Il semble avoir parfois ou-
vert de nouvelles perspectives. 
> 2 communes ont fait savoir que cette 
réforme a été l’occasion d’améliorer des 
services à la population (passage d’une 
garderie basique à un accueil de loisirs, 
renforcement du service de transport).

35 % des élus évoquent des aspects positifs de la réforme

Impacts positifs de la mise en place de la réforme selon les élus
(en nb pour 10 communes, plusieurs réponses possibles)

Source : Observatoire enquête 2015 - échantillon de 57 communes
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par grandes catégories 
(en nb pour 10 communes, plusieurs réponses possibles)
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relatifs aux enfants : 7,5
liés au manque de moyens : 5,2
relatifs aux acteurs : 1,4

> Les communes ont été plus nom-
breuses à faire part de griefs (58 %).

> Le premier concerne les conséquences 
néfastes pour les enfants (pour plus de 
7 communes sur 10). Fatigabilité tout 
d’abord et particulièrement pour les plus 
jeunes. Elle est quelques fois associée à 
de l’énervement qui peut engendrer de 
l’incivilité. 

> La deuxième catégorie d’impacts néga-
tifs relève du manque de moyens, aussi 
bien matériels qu’humains (pour près 
de la moitié des communes).
> Enfin, l’impact de la réforme sur les 
acteurs eux-mêmes, auquel on ne pense 
pas de prime abord (dans 1 commune 
sur 7) : fatigue du personnel communal 
ou des élus, difficultés d’organisation ou 
insatisfaction des parents.

58 % des élus en dénoncent des aspects négatifs

Impacts négatifs de la mise en place de la réforme selon les élus
 (en nb pour 10 communes, plusieurs réponses possibles)

Source : Observatoire enquête 2015 - échantillon de 94 communes

VERBATIM - Difficultés pour les élèves, les personnels, les parents
 > «La fatigue reste une réalité...» / «fatigue excessive des enfants» / «en maternelle les enfants sont très fatigués» / «Agitation des 

élèves» / «nervosité» / «Fatigue visible» / «excités» / «...manquent de respect envers le personnel» / «...nombreuses incivilités et 
incidents en fin de semaine» / «..violences verbales et physiques» / «énervés voire agressifs, beaucoup de pleurs (cantine, etc....)»

 > «Maintien en groupe toute une journée.»
 > «Moins réceptifs aux travaux d’enseignements scolaires.»
 > «Lors de ces TAP, il est demandé à l’enfant, même si le personnel encadrant est moins exigeant qu’en classe, d’être encore concen-

tré.»
 > «Difficultés des enfants à se concentrer en fin de journée. Les ateliers doivent être cours et concis.»
 > «Enfants plus agressifs, ne s’amusent plus, inventent des jeux violents, ne sont plus en état de comprendre et d’apprendre l’ensei-

gnement qui leur est diffusé, dorment mal. Les enfants de la maternelle ne font que dormir l’après-midi, ils ne profitent plus de 
l’ALSH.»

 > «Les TAP occasionnent autant de fatigue que les cours et donc alourdissent la semaine .»
 > «Le repos du mercredi permettait aux enfants de réguler leur rythme. Depuis la réforme, les enfants sont très fatigués à partir du 

jeudi, la discipline prend le pas sur les activités pour éviter les conflits et incidents corporels. Le personnel, les intervenants et les 
enseignants sont éprouvés également en fin de semaine par la gestion des comportements des enfants au détriment des ensei-
gnements et activités.»

 > «[...] de grandes iniquités selon les moyens des municipalités.»
 > «Soit la réforme est obligatoire pour tous les enfants soit on la retire ... ce ne sont pas les enfants qui choisissent [les activités] mais 

les parents et certains ne comprennent pas pourquoi ils ne participent pas aux activités. C’est une grande injustice pour certains 
enfants»

 > «Inégalité entre les écoles qui appliquent les TAP/NAP avec des activités et celles qui font uniquement de la garderie.»

 > «Travail supplémentaire en termes d’organisation de la gestion des ressources humaines et du temps de préparation des activités 
pour les agents, etc.».

 > «Le rythme est soutenu pour le personnel qui assure toutes les tâches (cantine, garderie, animation, ménage).»

 > «Difficultés d’organisation des parents : soucis de garderie, d’horaires de transport, etc... » 
 > «Les parents sont dans l’embarras pour le mercredi après-midi.»
 > «Relations compliquées avec des parents insatisfaits.» / «Réforme non acceptée par les parents, enseignants.»

par grandes catégories 
(en nb pour 10 communes, plusieurs réponses possibles)
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Apprentissages (enfants)

A priori des acteurs
TAP inadaptés ou peu variés

Transport
Temps collectifs trop longs (enfants)

Insatisfaction parents
Organisation (familles)

Crée des inégalités
Fatigue (acteurs)

Manque de locaux
Inadapté aux maternelles

Organisation (RH)
Agressivité, énervement (enfants)

Difficulté à organiser
Coût

Fatigue (enfants)
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VERBATIM - Difficultés pour les communes

 > Grande difficulté à gérer l’organisation des TAP : une dizaine de TAP à organiser en roulement par enfant nécessite une lourde 
charge de travail. Les enfants ont des difficultés en début d’année à répérer l’organisation mise en place et savoir dans quel TAP ils 
sont placés. Cela nécessite du personnel supplémentaire pour organiser les plannings, assurer les remplacements de personnel 
absent également. Et bien sûr une dépense supplémentaire significative pour la commune...»

 > «Difficultés d’organisation au quotidien du fait d’un nombre important d’enfants. Découpage des heures qui complique la mise en 
place d’activités. Temps d’activité parfois trop courts et [positionnement en] fin de journée [peu adapté en raison de la] fatigue des 
enfants.»

 > «Pour les collectivités, la gestion des emplois du temps des intervenants, leur recrutement et les financements posent des difficultés 
complémentaires.» 

 > «Impossible sans subvention de poursuivre les TAP».
 > «Le coût qui nous empêche d’avoir des animateurs de qualité, le manque de locaux.»
 > «Difficultés à trouver des intervenants, à les remplacer en cas d’arrêt de travail.»
 > «L’impact sur le budget communal et la difficulté à former le personnel dans l’urgence.»

 > «Problème de ressources pour mise à disposition de locaux adaptés.»
 > «Impact budgétaire significatif : mise en place d’un repas supplémentaire, d’une garderie et d’un transport le mercredi. Tous ces 

ajouts impactent de façon sensible le budget de fonctionnement.»
 > «Impact budgétaire très négatif nous obligeant à supprimer une partie des transports scolaires et à faire participer financièrement 

les familles pour l’autre partie... en milieu rural étendu ce n’est pas une mince affaire......»
 > «Trop d’investissements pour les élus concernés, frustration car pas beaucoup de moyens !»
 > «Pas de moyens pour appliquer correctement les nouveaux rythmes. (Embauche nécessaire mais pas de moyens !)»
 > «Crainte d’un impact budgétaire sur les années futures si le fonds n’est pas pérennisé.»
 > «Bilan financier trop lourd pour des dépenses qui devraient être assurées par l’Etat puisque l’enseignement est une compétence 

relevant normalement de l’Etat. Si les activités NAP/TAP deviennent payantes, le principe de la gratuité scolaire en primaire disparaît. 
Les enseignants sont compétents pour exercer cette mission, le personnel que les communes recrutent n’est parfois pas suffisam-
ment formé.»

 > «Un certain éloignement des objectifs initiaux dans l’évolution du débat sur les rythmes : approche de plus en plus sous l’angle 
des temps périscolaires au détriment de celle des rythmes scolaires.»

 > «Beaucoup d’a priori négatifs de certains intervenants (enseignants et parents surtout) ne permettant pas d’évaluation objective 
du dispositif.»



<<
  /ASCII85EncodePages false
  /AllowTransparency false
  /AutoPositionEPSFiles true
  /AutoRotatePages /None
  /Binding /Left
  /CalGrayProfile (Dot Gain 20%)
  /CalRGBProfile (sRGB IEC61966-2.1)
  /CalCMYKProfile (U.S. Web Coated \050SWOP\051 v2)
  /sRGBProfile (sRGB IEC61966-2.1)
  /CannotEmbedFontPolicy /Error
  /CompatibilityLevel 1.4
  /CompressObjects /Tags
  /CompressPages true
  /ConvertImagesToIndexed true
  /PassThroughJPEGImages true
  /CreateJobTicket false
  /DefaultRenderingIntent /Default
  /DetectBlends true
  /DetectCurves 0.0000
  /ColorConversionStrategy /CMYK
  /DoThumbnails false
  /EmbedAllFonts true
  /EmbedOpenType false
  /ParseICCProfilesInComments true
  /EmbedJobOptions true
  /DSCReportingLevel 0
  /EmitDSCWarnings false
  /EndPage -1
  /ImageMemory 1048576
  /LockDistillerParams false
  /MaxSubsetPct 100
  /Optimize true
  /OPM 1
  /ParseDSCComments true
  /ParseDSCCommentsForDocInfo true
  /PreserveCopyPage true
  /PreserveDICMYKValues true
  /PreserveEPSInfo true
  /PreserveFlatness true
  /PreserveHalftoneInfo false
  /PreserveOPIComments true
  /PreserveOverprintSettings true
  /StartPage 1
  /SubsetFonts true
  /TransferFunctionInfo /Apply
  /UCRandBGInfo /Preserve
  /UsePrologue false
  /ColorSettingsFile ()
  /AlwaysEmbed [ true
  ]
  /NeverEmbed [ true
  ]
  /AntiAliasColorImages false
  /CropColorImages true
  /ColorImageMinResolution 300
  /ColorImageMinResolutionPolicy /OK
  /DownsampleColorImages true
  /ColorImageDownsampleType /Bicubic
  /ColorImageResolution 300
  /ColorImageDepth -1
  /ColorImageMinDownsampleDepth 1
  /ColorImageDownsampleThreshold 1.50000
  /EncodeColorImages true
  /ColorImageFilter /DCTEncode
  /AutoFilterColorImages true
  /ColorImageAutoFilterStrategy /JPEG
  /ColorACSImageDict <<
    /QFactor 0.15
    /HSamples [1 1 1 1] /VSamples [1 1 1 1]
  >>
  /ColorImageDict <<
    /QFactor 0.15
    /HSamples [1 1 1 1] /VSamples [1 1 1 1]
  >>
  /JPEG2000ColorACSImageDict <<
    /TileWidth 256
    /TileHeight 256
    /Quality 30
  >>
  /JPEG2000ColorImageDict <<
    /TileWidth 256
    /TileHeight 256
    /Quality 30
  >>
  /AntiAliasGrayImages false
  /CropGrayImages true
  /GrayImageMinResolution 300
  /GrayImageMinResolutionPolicy /OK
  /DownsampleGrayImages true
  /GrayImageDownsampleType /Bicubic
  /GrayImageResolution 300
  /GrayImageDepth -1
  /GrayImageMinDownsampleDepth 2
  /GrayImageDownsampleThreshold 1.50000
  /EncodeGrayImages true
  /GrayImageFilter /DCTEncode
  /AutoFilterGrayImages true
  /GrayImageAutoFilterStrategy /JPEG
  /GrayACSImageDict <<
    /QFactor 0.15
    /HSamples [1 1 1 1] /VSamples [1 1 1 1]
  >>
  /GrayImageDict <<
    /QFactor 0.15
    /HSamples [1 1 1 1] /VSamples [1 1 1 1]
  >>
  /JPEG2000GrayACSImageDict <<
    /TileWidth 256
    /TileHeight 256
    /Quality 30
  >>
  /JPEG2000GrayImageDict <<
    /TileWidth 256
    /TileHeight 256
    /Quality 30
  >>
  /AntiAliasMonoImages false
  /CropMonoImages true
  /MonoImageMinResolution 1200
  /MonoImageMinResolutionPolicy /OK
  /DownsampleMonoImages true
  /MonoImageDownsampleType /Bicubic
  /MonoImageResolution 1200
  /MonoImageDepth -1
  /MonoImageDownsampleThreshold 1.50000
  /EncodeMonoImages true
  /MonoImageFilter /CCITTFaxEncode
  /MonoImageDict <<
    /K -1
  >>
  /AllowPSXObjects false
  /CheckCompliance [
    /None
  ]
  /PDFX1aCheck false
  /PDFX3Check false
  /PDFXCompliantPDFOnly false
  /PDFXNoTrimBoxError true
  /PDFXTrimBoxToMediaBoxOffset [
    0.00000
    0.00000
    0.00000
    0.00000
  ]
  /PDFXSetBleedBoxToMediaBox true
  /PDFXBleedBoxToTrimBoxOffset [
    0.00000
    0.00000
    0.00000
    0.00000
  ]
  /PDFXOutputIntentProfile ()
  /PDFXOutputConditionIdentifier ()
  /PDFXOutputCondition ()
  /PDFXRegistryName ()
  /PDFXTrapped /False

  /CreateJDFFile false
  /Description <<

    /BGR <>
    /CHS <FEFF4f7f75288fd94e9b8bbe5b9a521b5efa7684002000410064006f006200650020005000440046002065876863900275284e8e9ad88d2891cf76845370524d53705237300260a853ef4ee54f7f75280020004100630072006f0062006100740020548c002000410064006f00620065002000520065006100640065007200200035002e003000204ee553ca66f49ad87248672c676562535f00521b5efa768400200050004400460020658768633002>
    /CHT <FEFF4f7f752890194e9b8a2d7f6e5efa7acb7684002000410064006f006200650020005000440046002065874ef69069752865bc9ad854c18cea76845370524d5370523786557406300260a853ef4ee54f7f75280020004100630072006f0062006100740020548c002000410064006f00620065002000520065006100640065007200200035002e003000204ee553ca66f49ad87248672c4f86958b555f5df25efa7acb76840020005000440046002065874ef63002>
    /CZE <>
    /DAN <>
    /DEU <>
    /ESP <>
    /ETI <>
    /FRA <>
    /GRE <>

    /HRV (Za stvaranje Adobe PDF dokumenata najpogodnijih za visokokvalitetni ispis prije tiskanja koristite ove postavke.  Stvoreni PDF dokumenti mogu se otvoriti Acrobat i Adobe Reader 5.0 i kasnijim verzijama.)
    /HUN <>
    /ITA <>
    /JPN <FEFF9ad854c18cea306a30d730ea30d730ec30b951fa529b7528002000410064006f0062006500200050004400460020658766f8306e4f5c6210306b4f7f75283057307e305930023053306e8a2d5b9a30674f5c62103055308c305f0020005000440046002030d530a130a430eb306f3001004100630072006f0062006100740020304a30883073002000410064006f00620065002000520065006100640065007200200035002e003000204ee5964d3067958b304f30533068304c3067304d307e305930023053306e8a2d5b9a306b306f30d530a930f330c8306e57cb30818fbc307f304c5fc59808306730593002>
    /KOR <FEFFc7740020c124c815c7440020c0acc6a9d558c5ec0020ace0d488c9c80020c2dcd5d80020c778c1c4c5d00020ac00c7a50020c801d569d55c002000410064006f0062006500200050004400460020bb38c11cb97c0020c791c131d569b2c8b2e4002e0020c774b807ac8c0020c791c131b41c00200050004400460020bb38c11cb2940020004100630072006f0062006100740020bc0f002000410064006f00620065002000520065006100640065007200200035002e00300020c774c0c1c5d0c11c0020c5f40020c2180020c788c2b5b2c8b2e4002e>
    /LTH <>
    /LVI <>
    /NLD (Gebruik deze instellingen om Adobe PDF-documenten te maken die zijn geoptimaliseerd voor prepress-afdrukken van hoge kwaliteit. De gemaakte PDF-documenten kunnen worden geopend met Acrobat en Adobe Reader 5.0 en hoger.)
    /NOR <>
    /POL <>
    /PTB <>
    /RUM <>
    /RUS <>
    /SKY <>
    /SLV <>
    /SUO <>
    /SVE <>
    /TUR <>
    /UKR <>
    /ENU (Use these settings to create Adobe PDF documents best suited for high-quality prepress printing.  Created PDF documents can be opened with Acrobat and Adobe Reader 5.0 and later.)
  >>
  /Namespace [
    (Adobe)
    (Common)
    (1.0)
  ]
  /OtherNamespaces [
    <<
      /AsReaderSpreads false
      /CropImagesToFrames true
      /ErrorControl /WarnAndContinue
      /FlattenerIgnoreSpreadOverrides false
      /IncludeGuidesGrids false
      /IncludeNonPrinting false
      /IncludeSlug false
      /Namespace [
        (Adobe)
        (InDesign)
        (4.0)
      ]
      /OmitPlacedBitmaps false
      /OmitPlacedEPS false
      /OmitPlacedPDF false
      /SimulateOverprint /Legacy
    >>
    <<
      /AddBleedMarks false
      /AddColorBars false
      /AddCropMarks false
      /AddPageInfo false
      /AddRegMarks false
      /ConvertColors /ConvertToCMYK
      /DestinationProfileName ()
      /DestinationProfileSelector /DocumentCMYK
      /Downsample16BitImages true
      /FlattenerPreset <<
        /PresetSelector /MediumResolution
      >>
      /FormElements false
      /GenerateStructure false
      /IncludeBookmarks false
      /IncludeHyperlinks false
      /IncludeInteractive false
      /IncludeLayers false
      /IncludeProfiles false
      /MultimediaHandling /UseObjectSettings
      /Namespace [
        (Adobe)
        (CreativeSuite)
        (2.0)
      ]
      /PDFXOutputIntentProfileSelector /DocumentCMYK
      /PreserveEditing true
      /UntaggedCMYKHandling /LeaveUntagged
      /UntaggedRGBHandling /UseDocumentProfile
      /UseDocumentBleed false
    >>
  ]
>> setdistillerparams
<<
  /HWResolution [2400 2400]
  /PageSize [612.000 792.000]
>> setpagedevice


